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délib.2015-226
CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE
SUR LE SITE DE SAINT MARC

Autorisation de Signature
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

Cette délibération fait suite à un portage financier par l’Etablissement Public Foncier Régional effectué à la demande de la ville de Grasse pour l’achat d’un terrain de 5500 m2 dans le secteur de St Marc au Plan.
Ce portage financier pour le compte de la Ville a fait l’objet d’une convention et d’une délibération présentée au conseil municipal du 14 février 2013.
Son montant était de 4,2 millions d’€.
L’objectif était la relocalisation de certains des propriétaires  -trois exactement- que les projets municipaux contraignaient à quitter leurs locaux à la zone dite des « Hangars ».
Mais il était aussi de réaliser certaines infrastructures municipales :

- l’installation « éventuelle » des réserves des Musées de la Ville et de l’Agglomération (sur 2 475 m²)


-la création possible d’une plateforme de 750 m² ˝qui pourrait être dévolue -indiquait la délibération- à des activités sportives˝.

Ce montant de 4,2 millions d’€ (hors taxe et hors actualisation) était avancé par l’Établissement Public Foncier Régional jusqu’au 31 décembre 2015.

A charge pour la Ville de vendre les lots avant cette date butoir.

Lors du débat sur l’acquisition de cette parcelle en conseil municipal  j’avais souligné que « dans le cas contraire, on pourra négocier un avenant de prolongation », mais que « le principe est que la Commune s’engage à ˝racheter à l’EPF PACA les biens qu’il aura acquis, en cas d’absence de toute sortie opérationnelle au terme de la présente convention˝. [Article 13]

J’avais donc alerté sur cette convention qui comportait « un risque financier non négligeable puisqu’il se chiffre à plusieurs millions d’€ ».

En outre, j’avais souligné que « pour deux des objectifs, l’installation des réserves des musées et la création d’une plateforme sportive, la délibération évoque des éventualités et des possibilités, mais pas un projet clair avec un chiffrage ».
Et permettez-moi de continuer à citer mon intervention au cours de ce conseil du 14 février 2013 : « Il est évoqué la possibilité d’installation des réserves muséales de la Ville et de l’Agglomération.
Pourquoi pas ? L’état de certaines collections de nos musées, leur dispersion peuvent justifier un tel projet.

Mais là encore, y-a-t-il eu un chiffrage, une évaluation des coûts, un calendrier établi ?
En tout cas, nous n’en avons pas connaissance.

Nous ne nous opposons pas à l’acquisition de cet ensemble immobilier mais au vu de ce qu’elle implique comme risques financiers, nous pensons qu’il y a lieu d’être très prudents,(…) et de fournir au conseil une évaluation du montant des travaux afférant à une relocalisation à St Marc des réserves des Musées ».

On ne peut pas engager la Ville sur une opération de 4,2 millions d’€ sans avoir des réponses en matière de chiffrage et de coût des projets envisagés.

Je voudrais souligner que pour deux des objectifs, l’installation des réserves des musées et la création d’une plateforme sportive, la délibération évoque des éventualités et des possibilités, mais pas un projet clair avec un chiffrage ».
Aujourd’hui, l’hypothèse d’installation des réserves muséales a été abandonnée –c’est en tout cas ce qui a été officiellement déclaré en commission des finances de la CAPG- et il n’est plus question du tout de réalisation de cette « plateforme sportive » dont on ne nous a jamais présenté même une simple ébauche.
Trois lots ont été acquis comme prévu initialement pour la relocalisation d’activités de la « Zone des Hangars ».
Une parcelle (le lot n°4) a été achetée pour un montant de 1,2 millions d’€ -sans avoir pour quoi en faire- par la Communauté d’Agglomération le 18 septembre 2015.
Mais, malgré ce tour de passe –comment qualifier autrement cet achat justifié par aucun projet d’une parcelle par la Communauté d’Agglomération ? – il reste à commercialiser 5 lots qui ne l’ont pas été depuis 2013. 
Ce qui représente une somme évaluée aux termes de la nouvelle convention à 1 864 000 €.
Notre préoccupation lors de l’achat de ce terrain –et la demande de report de la délibération présentée le 14 février 2013 pour obtenir des  précisions sur les projets envisagés par la municipalité de M. Leleux s’avèrent donc, à l’épreuve des faits, totalement justifiée.
Une fois de plus, notre groupe a alerté en temps voulu sur les risques qu’induisait cet achat et ce portage financier de plusieurs millions d’€ qui vont retomber sur le budget de la Ville, c'est-à-dire sur les épaules des Grassois.
Aujourd’hui, parce que la Ville est « coincée » par la convention avalisée contre notre avis par une majorité aveugle et sourde du conseil municipal lors du précédent mandat, et parce que nous ne pouvons pas faire face financièrement aux obligations de la convention signée par M. Leleux, il nous est demandé de vous autoriser à signer une nouvelle convention avec l’E.P.F. PACA pour une durée d’un an d’un montant de 2 millions d’€ afin de procéder à la vente de ces lots. 
S’ils ne le sont pas, c’est la Ville qui devra les acheter à l’EPF PACA (article 3.1 de la nouvelle convention).
C’est, à notre avis, reculer pour mieux sauter.
Nous notons d’ailleurs avec intérêt que, contrairement à la précédente convention qui avait été signée -curieusement- à la fois par la Ville, la CAPAP et l’EPF PACA, la présente convention ne sera passée -ce qui est cette fois conforme au droit- qu’entre la Ville de Grasse et l’EPF PACA…
Nous avons mis en garde constamment contre ces opérations risquées de portage financier par l’EPF. 
Ils sont finalement un endettement masqué qui n’apparaît jamais dans les Comptes Administratifs mais que, tôt ou tard, la Ville doit payer.
Nous comprenons votre désarroi face à ce type d’héritage.
Mais vous comprendrez que nous ne puissions faire aujourd’hui comme si nous n’avions ni alerté au sujet de ce portage financier, ni voté contre en février 2013.
Nous nous abstiendrons donc.
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